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Malgré l’obstruction que font les conservateurs en chambre et en 
comités, le travail se poursuit à Ottawa. La date butoir du 29 octobre 
pour accepter les deux demandes prioritaires du Bloc Québécois 
est maintenant dépassée.

En dépit de mon insistance, à chaque occasion lors de la période 
de questions, l’adoption du projet de loi C-319 visant à augmenter 
la prestation de la Sécurité de vieillesse pour les personnes de 65 à 
74 ans est restée sans réponse.

La Journée d’opposition du Bloc Québécois, le 2 octobre dernier, était 
presque exclusivement consacrée à convaincre le gouvernement 
d’accorder la recommandation royale au projet de loi C-319. Les 
conservateurs, les néo-démocrates, tous les indépendants et même 
des libéraux ont voté majoritairement en faveur de ce projet de loi. J’ai 
déposé la pétition en chambre, signée par près de 10 000 personnes 
provenant de partout au Canada.

Notre deuxième condition exigeait la sanction royale au projet de 
loi C-282, actuellement au Sénat, concernant la gestion de l’offre. 
Il s’agit d’un enjeu majeur pour le milieu agricole, en particulier 
pour les secteurs sous gestion de l’offre, comme les oeufs, les 
volailles, le lait, etc. La protection des entreprises agricoles lors des 
prochaines négociations est cruciale. Un beau rassemblement avec 
des producteurs a d’ailleurs eu lieu sur la colline, le 10 octobre dernier, 
à l’occasion duquel ils ont pu réitérer leurs besoins.

En comité, mon étude sur la criminalisation du contrôle coercitif est 
terminée, mais devant l’augmentation du nombre de féminicides, 
nous avons entamé une nouvelle étude sur ce sujet. Nous avons 
également mené une étude sur les recommandations nationales 
concernant le dépistage du cancer du sein à partir de 40 ans.

Mon collègue Sébastien Lemire, porte-parole aux sports, a profité de 
l’adoption à l’unanimité par la chambre, le 24 octobre dernier, du 
rapport sur la sécurité dans le milieu sportif présenté par le comité 
du Patrimoine pour raviver la discussion. À cette occasion, je me suis 
levée en chambre pour rappeler que la demande des survivantes 
est claire : une enquête publique et indépendante afin de faire la 
lumière et assainir la culture toxique dans le sport.

Que nous réserve novembre : prorogation, campagne électorale ou 
reprise des travaux ? Peu importe l’issue de la situation actuelle, le 
Bloc Québécois est prêt.


